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PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F-2.1)

Régime de péréquation 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur le régime de péréquation, dont le texte apparaît  
ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement à  
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement apporte des ajustements afin 
que tout montant versé en vertu du régime de péréqua-
tion à une municipalité issue d’un regroupement ou ayant 
effectué une annexion totale soit, pour une période de  
10 ans, au moins équivalent à la somme des montants qui 
auraient été accordés aux anciennes municipalités dont les 
territoires ont été regroupés ou aux municipalités touchées 
par l’annexion. Il apporte également des modifications aux 
règles de calcul du montant de péréquation accordé à ces 
municipalités en précisant les modalités suivant lesquelles 
le rôle d’évaluation foncière des anciennes municipa- 
lités doit être préalablement ajusté et en déterminant quel  
facteur du rôle d’évaluation foncière est applicable. Enfin, 
il prévoit une modification de concordance requise en 
raison de l’abrogation de l’article 244.35 de la Loi sur la 
fiscalité municipale (chapitre F-2.1).

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
monsieur Jean-François Gourde, directeur, Direction de 
la politique fiscale et des revenus municipaux, ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation, 10, rue Pierre-
Olivier-Chauveau, Aile Chauveau, 2e étage, Québec 
(Québec) G1R 4J3, par téléphone au numéro 418 691-2015, 
poste 83391, ou par courrier électronique à jean-francois.
gourde@mamh.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir, avant l’expiration du délai de 45 jours 
mentionné ci-dessus, à monsieur Jean-François Gourde 
aux coordonnées susmentionnées.

La ministre des Affaires municipales,
ANDRÉE LAFOREST

Règlement modifiant le Règlement sur le 
régime de péréquation
Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F-2.1, a. 262, 1er al., par. 7°).

1.  L’article 1 du Règlement sur le régime de péréqua-
tion (chapitre F-2.1, r. 11) est modifié par l’ajout, à la fin du 
deuxième alinéa, de la phrase suivante : « Il verse égale-
ment à certaines municipalités qui sont issues d’un regrou-
pement ou qui ont effectué une annexion totale un montant 
de neutralité déterminé en vertu de l’article 40.1. ».

2.  L’article 2 de ce règlement est modifié, dans le  
deuxième alinéa :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 3° et après 
« vertu », de « de l’article 40.1 ou »;

2°  par l’insertion, après le paragraphe 4°, des para-
graphes suivants :

« 4.1°  « ancienne municipalité » : une municipalité 
locale qui, immédiatement avant l’entrée en vigueur d’un 
regroupement ou d’une annexion totale, avait compétence 
sur un territoire regroupé ou annexé ou sur celui auquel 
s’est ajouté le territoire annexé;

« 4.2°  « nouvelle municipalité » : une municipalité 
locale qui est issue d’un regroupement ou a effectué une 
annexion totale; ».

3.  L’article 5.1 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du troisième alinéa par le suivant :

« L’indice de vitalité économique retenu pour une nou-
velle municipalité est le plus petit et le plus récent dispo-
nible parmi ceux de chacune des anciennes municipalités 
dont les territoires ont été regroupés ou qui sont touchés 
par l’annexion, mais il est remplacé lorsqu’une mise à jour 
de l’indice de vitalité économique est disponible pour la 
municipalité issue du regroupement ou pour celle ayant 
effectué l’annexion. ».

4.  L’article 14 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le quatrième alinéa, de « l’une ou l’autre 
des catégories prévues aux articles 244.35 et 244.37 de  
la Loi » par « la catégorie résiduelle ».

5.  L’article 18 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « dans le pro-
gramme gouvernemental qui, selon les données dispo-
nibles le 1er mai de cet exercice, doivent être versés au 
cours de celui-ci » par « qui doivent être versés au cours 
de cet exercice en vertu de l’article 40.1 ».
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6.  L’article 33 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après « péréquation », de « et, lorsqu’un tel montant 
doit être versé, le montant de neutralité déterminé en vertu 
de l’article 40.1 ».

7.  L’article 34 de ce règlement est remplacé par ce qui 
suit :

« SECTION I 
« RÈGLES DE CALCUL PARTICULIÈRES POUR 
UNE MUNICIPALITÉ QUI EST ISSUE D’UN 
REGROUPEMENT OU A EFFECTUÉ UNE 
ANNEXION TOTALE

« §1.  Dispositions générales

« 34.  Les dispositions des chapitres I à III s’appliquent 
à l’égard d’une municipalité locale qui est issue d’un 
regroupement ou a effectué une annexion totale, avec les 
adaptations prévues à la présente section, le cas échéant.

Tout renvoi à une disposition faisant l’objet d’une adap-
tation vise, même s’il ne le précise pas, cette disposition 
telle qu’elle se lit avec cette adaptation.

« §2.  Règles de calcul applicables pour l’exercice 
financier au cours duquel le regroupement ou 
l’annexion est entré en vigueur ».

8.  L’article 35 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « 38 » par « 38.1 ».

9.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 38, de ce qui suit :

« 38.1.  Pour l’application des articles  37 et 38, la 
richesse foncière uniformisée et le total des dividendes 
prévus au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 12 
sont établis pour les anciennes municipalités avec les 
adaptations suivantes :

1°  lorsque la nouvelle municipalité est issue d’un 
regroupement :

a)  le rôle d’évaluation foncière des anciennes muni-
cipalités est préalablement ajusté conformément aux  
deuxième et troisième alinéas de l’article  119 de  
la Loi sur l’organisation territoriale municipale  
(chapitre O-9);

b)  le facteur du rôle d’évaluation foncière des anciennes 
municipalités est celui du rôle de l’ancienne municipalité 
ayant la population la plus élevée;

2°  lorsque la nouvelle municipalité a effectué 
l’annexion :

a)  le rôle d’évaluation foncière des anciennes muni-
cipalités qui, immédiatement avant l’entrée en vigueur 
de l’annexion, avaient compétence sur un territoire 
annexé est préalablement ajusté conformément au  
deuxième alinéa de l’article 171 de la Loi sur l’organisation  
territoriale municipale;

b)  le facteur du rôle d’évaluation foncière des anciennes 
municipalités est celui de la municipalité qui a effectué 
l’annexion.

« §3.  Règles de calcul applicables pour le premier 
exercice financier qui suit celui au cours duquel le 
regroupement ou l’annexion est entré en vigueur ».

10.  L’article 39 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « 38 » par « 38.1 ».

11.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 39, de l’intitulé suivant :

« §4.  Règles de calcul applicables pour le deuxième 
exercice financier qui suit celui au cours duquel le 
regroupement ou l’annexion est entré en vigueur ».

12.  L’article 40 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « à l’article 38 » par 
« aux articles 38 et 38.1 ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 40, de la section suivante :

« SECTION II 
« MONTANT DE NEUTRALITÉ

« 40.1.  Un montant de neutralité est, en plus du mon-
tant de péréquation, versé à une nouvelle municipalité 
pour les exercices financiers suivants :

1°  lorsque le regroupement ou l’annexion est entré en 
vigueur entre le 1er janvier et le 30 avril d’un exercice, 
pour chacun des dix exercices financiers à compter de 
celui au cours duquel le regroupement ou l’annexion est 
entré en vigueur;

2°  lorsque le regroupement ou l’annexion est entré en 
vigueur après le 30 avril d’un exercice, pour chacun des 
dix exercices financiers à compter de l’exercice finan-
cier qui suit celui au cours duquel le regroupement ou  
l’annexion est entré en vigueur.
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Le montant de neutralité correspond à la différence 
que l’on obtient en soustrayant, du premier des montants 
suivants, le second :

1°  la somme des montants de péréquation qui auraient, 
si le regroupement ou l’annexion n’était pas entré en 
vigueur, été versés aux anciennes municipalités lors du 
premier exercice financier visé par le premier alinéa;

2°  le montant de péréquation auquel la nouvelle muni-
cipalité a droit pour cet exercice.

Si la différence ainsi obtenue est zéro ou un nombre 
négatif, la municipalité n’a droit à aucun montant de 
neutralité. ».

14.  Les articles 49, 50, 58 et 59 de ce règlement sont 
modifiés par le remplacement de « 34 » par « 2 », partout 
où cela se trouve.

DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

15.  Lorsqu’un regroupement est entré en vigueur avant 
le 1er janvier 2021, le montant de neutralité déterminé en 
vertu de l’article 40.1 du Règlement sur le régime de péré-
quation (chapitre F-2.1, r. 11), édicté par l’article 13 du 
présent règlement, est multiplié par 1,1167.

16.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2026.

86290

♦ ♦ ♦




